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Résumé

L’élargissement de la comptabilité des écosystèmes est prévu dans la révision en cours du système de l'ONU de comptabilité environnementale économique intégrée (SEEA2003)
. De fait, les comptes environnementaux sont actuellement assez bien intégrés avec le système des comptes nationaux (SCN) et traitent principalement de questions liées aux pressions de la production et de la consommation. La comptabilité d'écosystème vise à élargir l'image en mesurant les impacts de ces pressions sur le fonctionnement des écosystèmes eux-mêmes et les conséquences qui en résultent pour les services qu'ils fournissent à l'économie et au bien-être humain en général. La comptabilité d'écosystème est une tentative de répondre à quelques questions de base liées à la durabilité de l'interaction économie-nature :
· Le capital naturel renouvelable (les écosystèmes, leurs fonctions et services) est-il maintenu au cours du temps ?

· Le coût complet de l’entretien et de la restauration du capital naturel est-il couvert par le prix  courant des biens et des services ?

· Le prix des produits importés couvre-t-il les coûts complets de maintenance et de restauration des écosystèmes dans les pays d’origine ?
· Le total de la demande finale de biens et de services fournis par l’économie et des services d’écosystème utilisés gratuitement, individuellement ou collectivement  par les ménages s’accroît-il avec le temps ? 
Des comptes des services d'écosystème ont été publiés en Inde. L'Agence Européenne pour l’Environnement a publié en 2006 des comptes des terres à partir d’images satellite et va les mettre à jour en 2009. L’AEE teste maintenant les comptes d'écosystème dans le cadre de l’étude de l’économie des écosystèmes et de la biodiversité (en réponse à la demande du G8+5 dite de « Potsdam » – 2007), de l’évaluation des écosystèmes européens et de leurs services (Eureca !, le volet européen du deuxième Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire
), en appui à l’initiative du PNUE pour des payements internationaux des services d’écosystèmes et dans le cadre de l’élargissement de la comptabilité nationale, révision du SEEA2003 et contribution à l’initiative dite "Au delà du PIB" de la Commission Européenne.

Abstract

Accounting for Ecosystems and their Services

An expansion of ecosystem accounting is foreseen in the current revision of the UN System of integrated Environmental Economic Accounting (SEEA2003). Currently, environmental accounts are fairly well integrated with the System of National Accounts (SNA) and address mostly issues related to pressures from production and consumption. Ecosystem accounting aims at completing the picture by measuring the impacts of these pressures on ecosystems functions and the subsequent consequences on the services that they supply to the economy and human well-being in general.

Ecosystem accounting is an attempt to answer a few basic questions related to the sustainability of the economy-nature interaction:

· Is the renewable natural capital (the ecosystems, their functions and services) maintained over time?

· Is the full cost of maintaining the natural capital covered by the current payments for goods and services?

· Is the price of imported goods and services covering the full cost of ecosystem maintenance and restoration in originating countries?

· Is the total of final use goods and services developing over time, would they be supplied by the economy (market and government institutions) or for free by the ecosystems?

Accounts of ecosystem services have been published in India. The European Environment Agency

has computed land accounts based on satellite imagery in 2006, will update them in 2009 and is now testing ecosystem accounts in support to its assessments of biodiversity (as part of the European response to the

Potsdam initiative of G8+5 of 2007), ecosystem and services assessment (in Eureca!, the European section of the Second MA) or in relation to the UNEP’s initiative on international payments for ecosystem services (IPES) as well as in its contribution to the “Beyond GDP” initiative of the European Commission.

Introduction
La comptabilisation dans le système de l'ONU de comptabilité environnementale économique intégrée (SEEA2003) des  écosystèmes comme capital ou actif naturel et de leurs services est à l’ordre du jour. Cet article se situe dans le contexte de la révision en cours du SEEA2003, le système intégré de comptabilité économique environnementale, qui devrait aboutir en 2012 à un ouvrage en trois volumes : le standard statistique,  les comptes non standardisés et des exemples d’applications. Les comptes des terres et des écosystèmes devraient être traités pour l’essentiel dans le volume 2 du futur SEEA bien que les progrès dans la mise en œuvre de comptes des changements de la couverture des terres en Europe (24 pays pour la période 1990-2000, élargis a environ 35 avec la mise à jour 2006 de l’inventaire européen de la couverture des terres Corine Land Cover) fasse de ce volet un candidat possible
 pour le volume 1. 
Les questions suivantes seront abordées: 
· Développement de l'approche écosystémique du SEEA 
· Cadre pour la comptabilisation des écosystèmes comme capital naturel 
· Classification des stocks et flux de couverture des terres

· Classification des services d'écosystème
· Mesure et valorisation des services d'écosystème 
· Mesure et valorisation des coûts d'entretien et de restauration
· Intégration  des comptes d'écosystème dans le SEEA : MFA, PIOT, NAMEA
, dépense de protection, actifs (forêt, pêche, eau et prochain sol), valorisation, applications

·  Articulation au SCN (ajustement de l'épargne nette, produit intérieur brut inclusif, coût complet des biens et services)
Traiter la question des écosystèmes est important pour la reconnaissance du SEEA lui-même comme un outil indispensable dans le cadre de plusieurs grands programmes d’évaluation de l’environnement. Il s’agit tout particulièrement de la prochaine « Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire» (MA2, 2015) lancée par le PNUE, les projets régionaux qui lui sont explicitement ou implicitement corrélés comme Eureca! 2012 au niveau Européen et plusieurs projets nationaux, le développement d’agrégats "Au delà du PIB" ou encore la mesure des coûts de la perte de biodiversité
 « à la manière du rapport Stern » sur le coût de l’inaction au regard du changement climatique. Enfin, l’émergence de la question des paiements internationaux des services d’écosystèmes, pour lesquels une comptabilité est aussi nécessaire qu’elle l’est pour les mécanismes du Protocole de Kyoto, est un défi considérable auquel le SEEA doit répondre.    
1 Une approche écosystémique du SEEA 
Une lacune importante de la science économique conventionnelle est la représentation de l'économie comme un système fermé qui produit et distribue les valeurs qu'il crée dans l'ignorance partielle des interactions avec sa propre base de ressource naturelle. Le coût de l’abattage d’une forêt pour créer de nouvelles terres agricoles est une formation brute de capital fixe de l’agriculture mais la disparition de la forêt elle-même n’est pas retracée dans le compte de capital du SCN. Il n’y a d’ailleurs pas d’amortissement du capital naturel dans le SCN, pas plus que dans la comptabilité des entreprises ou des administrations.  Le SEEA est donc un pas en avant important, en particulier considérant la durabilité du développement. 
Cependant, tandis que SEEA2003 est entièrement intégré avec le SCN, les relations de l’économie à la nature sont dispersées entre les chapitres et inégalement développées. Les actifs écosystémiques font bien partie de structure du SEEA2003 : comptes de la forêt, de l'eau, des terres et des écosystèmes, des sols (1/2 page pour mémoire), des pêcheries. Mais peu de liens existent entre ces capitaux qui sont considérés plus comme des stocks de matière première que comme des systèmes avec leurs structures et leurs fonctions. De ce fait, les "services d'écosystème" ne sont pas un concept bien identifié dans le SEEA. La description des flux entre le système économique et l'écosystème est asymétrique, équilibrant comptablement dans les tableaux en unités physiques le système économique (soutenu par le SCN) par une simple interface.
 Aucun endroit pour retracer les rétroactions. Aucun bouclage macro-écologique. Et de ce fait, aucune mesure complète et systématique de la valeur de la nature n’est proposée dans ce contexte. La conséquence principale de cette situation est la difficulté pour SEEA de présenter des messages clairs au delà des « pressions » des branches et secteurs
 et du découplage entre intrants et polluants d’un côté, PIB de l’autre.  De là la difficulté à produire les indicateurs agrégés demandés de manière  récurrente par les décideurs. 
Le SEEA était simplement absent de l’Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire (MA). La conférence récente « Au delà du PIB » en Novembre à Bruxelles - un événement de niveau politique élevée - a reconnu l'importance de la comptabilité économique-environnementale mais a conclu en faveur d’un "panier" de solutions à explorer plus avant, pas par une recommandation simple pour mettre le SEEA en application. Il est souhaitable que la révision en cours permette de changer cette situation.
1.1 Écosystèmes et SEEA2003
L'approche écosystémique de la comptabilité économique environnementale consiste à mettre en lumière l'interaction de deux systèmes en co-évolution. Elle clarifie le concept du capital naturel en séparant les ressources non-renouvelables (où les questions principales sont le traitement de la rente et son réinvestissement nécessaire pour contrebalancer l’épuisement des réserves) et les ressources renouvelables (pour lesquelles la conservation d'un niveau critique des actifs dans un bon état de fonctionnement est essentielle). Elle offre la possibilité d'une approche renouvelée de la valorisation monétaire avec une distinction claire des valeurs, des coûts et des processus de décision. 
La plupart des éléments composants l'écosystème ont déjà leur place dans le SEEA2003 : 
· Actifs (mentionnés ci-dessus)
· Stocks et flux (biomasse, eau, matière en général, énergie, espèces...) 
Ils sont présentés dans différents ensembles de tableaux et intégrés selon des normes de SCN : Tableaux Entrées-Sorties Physiques (PIOT), Comptes Hybrides (NAMEA), méthodes de valorisation, dépenses de protection et gestion de l'environnement, concepts institutionnels/territoriaux. C'est une propriété fondamentale des comptes économie-environnement d’être  bien reliés aux comptes de production, aux comptes de revenu (via notamment les comptes satellites) et à un bien moindre degré aux comptes d’actifs (champ plus restreint, aucun amortissement du capital naturel etc...). 
Cependant, la faible intégration écosystémique a, au delà des considérations académiques formelles, des inconvénients pratiques sérieux pour le SEEA, en particulier une impuissance a fournir un ou un nombre restreint d’ agrégat(s) de référence clairement établi(s) en réponse à la demande politique récurrente. L’un des problèmes est dans la difficulté mettre en lumière des relations crédibles entre des variables économiques qui expriment tout a la fois des quantités et des qualités (par l'intermédiaire des prix) et la Nature pour laquelle les statistiques des quantités et des qualités sont disjointes (quand des qualités ne sont pas simplement ignorées). De ce fait, il est difficile de présenter des relations crédibles de cause a effet, au moins hors d'un certain contexte technique particulier. L'extraction de biomasse n'est pas un problème aussi longtemps qu'elle ne dégrade pas la qualité (santé, résilience, capacité reproductrice) de l'écosystème. Le pompage excessif contribue tout autant que le rejet (excessif) de résidus à la dégradation de l'eau et des écosystèmes fluviaux. 
Ces derniers mois, la demande politique pour des agrégats opérationnels intégrés a été exprimée par des initiatives de niveau élevé comme : 
· le « Rapport Stern »
 2006, sur les coûts de l'inaction concernant le changement du climat (1,5 million de £ payé par le gouvernement britannique et un succès considérable)
· l’initiative de Potsdam du G8+5, 2007 pour un rapport « à la manière de Stern » sur les coûts de l'inaction concernant les pertes de biodiversité (présenté à la COP9 de la Convention sur la Diversité Biologique, Bonn, May 2008 sous le titre de TEEB, The Economics of Ecosystems and Biodiversity)
· la conférence européenne "Au delà du PIB" - novembre 2007
· la multiplication des initiatives pour l’évaluations et la comptabilité des écosystème (Green Accounting for Indian States Project, Eureca!-Europe, programmes nationaux en préparation au R-U, en France, en Espagne...)
· ce à quoi devrait être ajouté le programme de la Banque Mondiale de calcul de "l'épargne véritable nette" (maintenant « épargne ajustée ») - une approche intéressante mais partielle et d'écho limité. 
Le succès de l’indicateur dit de « l'empreinte écologique » - en dépit de faiblesses évidentes en termes d'utilisation et calcul est un autre indice clair de l’urgence de cette demande. 
On pourrait escompter que le SEEA soit le cadre fédérateur de toutes ces initiatives tout autant qu’un éclairage décisif dans les discussions (les conflits) confuses résultant de la multiplicité des listes d'indicateurs et des nombreuses propositions d’indicateurs composites ou de "paniers" d’indicateurs déconnectés. Ce n'est hélas pas le cas et la discussion continue toujours sur l’identification d’indicateurs (partiels) et les difficultés à communiquer sur l’intérêt du système quand les comptes nationaux se sont développés dès le début ayant en vue PIB, PNB et Revenu National, si ce n’est pour les calculer.
1.2 Intégration complète ou partielle (duale) des systèmes économiques et écologiques 
L’intégration des comptes d’écosystème est basée sur la description correcte de la dualité et de la co-évolution (effets, impacts, rétroactions) du système économique et de l'écosystème. À ce stade, deux options sont ouvertes : 
· intégration complète des deux systèmes comme un seul socio-écosystème, respectant les propriétés fondamentales des deux composants (ou trois si l’on intègre le capital social) telles que l'équilibre général des prix et des quantités pour le système économique, la résilience pour l'écosystème ou le métabolisme des deux. De ce point de vue, la pleine intégration des services et des capitaux d'écosystème en monnaie est l'objectif ultime de l'évaluation environnementale en général, résumé par la théorie de la richesse inclusive (Inclusive Wealth
). Tous les services d'écosystème sont évalués par le marché ou avec des prix virtuels (parfois appelés des prix fictifs ou « de comptabilisation »). La valeur inclusive de tout le capital (y compris la résilience des écosystèmes considérée comme bien de capital) est indiquée par la valeur nette actualisée des services futurs. Le changement de la richesse (stocks) est la mesure de la durabilité globale de l'activité humaine. 
Des recherches importantes ont lieu dans cette direction pour résoudre des questions ardues. Au delà du problème habituel (et néanmoins difficile) de choisir des prix virtuels crédibles pour les services d’écosystème gratuits d'utilisation finale, la théorie doit trouver des solutions acceptables pour résoudre le conflit entre le besoin d'escompter le futur long – de l’ordre du siècle, et la difficulté résultant des seuils de résilience difficiles à identifier a priori ou même de l'incertitude élevée dans certains cas nommés "surprises écologiques". De manière plus générale, de nombreuses questions relatives à la généralisation, voire l’agrégation de résultats partiels ayant leur légitimité pour des études de cas, notamment d’impact de projets bien définis, restent ouvertes. Si la richesse inclusive pouvait être calculée au niveau global, elle constituerait un indicateur normatif combinant en même temps durabilité faible (les flux des services) et durabilité forte (résilience des écosystèmes). 
· L'intégration partielle ou duale peut être réalisée court-moyen terme, ce peut être un pas en avant décisif  avec des résultats importants. 
L'intégration partielle ou duale ne contredit pas systématiquement les concepts de la richesse inclusive. Elle reconnaît par exemple le rôle central du concept de système socio-écologique et tente de le mettre en œuvre comme unité de comptabilisation, avec des moyens statistiques et cartographiques appropriés. Elle accorde une attention particulière au concept de résilience des écosystèmes – qu’elle considère dans un premier temps d’un point de vue rétrospectif  (le bilan de santé). Par contre, procéder à une intégration partielle ou duale revient à reconnaître que les conditions sont aujourd’hui loin d’être réunies pour envisager un programme d’ensemble de calcul de la richesse inclusive: méthodes expérimentées (avec succès) dans un nombre limité d’études de cas ; controverse théorique non aboutie, en particulier sur les prix fictifs, leur observation et leur emploi ; insuffisance actuelle de données (en dépit des effort importants de la « Resilience Alliance »
) ; difficulté d’intégrer dans un modèle général le temps long et l’incertitude… l’intégration inclusive est aujourd’hui un programme de recherche ambitieux mais qui ne semble pas prêt pour une mise en œuvre opérationnelle à grande échelle.    
Au lieu d'évaluer le système économique-social-écologique intégré, le modèle dual d'intégration reconnaît l'existence d'une paire de systèmes en co-évolution et leurs rétroactions réciproques. Par conséquent, au lieu de l'essai de définir une norme à partir de résultats comptables, l'intégration duale vise un système de notation informant des processus de décision se référant à des normes établies sur la base de critères multiples.

1.3 Le modèle dual d'intégration économie-écosystème 
C'est une tentative de répondre en termes pratiques à un petit nombre de questions de base liées à la relation économie-nature : 
· Le capital naturel renouvelable (les écosystèmes, leurs fonctions et services) est-il maintenu au cours du temps dans l’absolu et en référence au niveau escompté par la société ?

· Le coût complet de l’entretien et de la restauration du capital naturel est-il couvert par le prix courant des biens et des services ? quel est le montant des coûts additionnels nécessaires à la conservation du potentiel des écosystèmes.
· Le prix des produits importés couvre-t-il les coûts complets d’entretien et de restauration des écosystèmes dans les pays d’origine ? Quel est le coût écosystémique caché des importations ?
· Le total de la demande finale des biens et de services fournis par l’économie et des services d’écosystème utilisés gratuitement, individuellement ou collectivement  par les ménages s’accroît-il vraiment avec le temps ? 
La question sur le capital naturel appelle à ce stade au moins trois commentaires: 
(a) la quantité et la qualité (santé, résilience) des actifs écosystémiques : elles sont mesurées par des comptes de capital naturel en unités physiques ; 
(b) la quantité et la qualité des actifs écosystémiques escomptées par la société dépend de la volonté des divers groupes sociaux de conserver les services d'écosystème pour un but productif et/ou non productif, de conserver également des valeurs d'existence non traduisible dans des services particuliers ainsi que des contraintes budgétaires auxquelles la société est prête à faire face. Cette volonté de maintenir le capital naturel est exprimée en normes et objectifs, approuvés par des conventions internationales, des règlements ou des directives régionaux, des lois nationales... Ces normes portent à la fois sur des sites naturels particuliers auxquels sont assignés des objectifs conservation et plus largement sur le potentiel écologique des territoires, la « nature ordinaire »
. Ces normes et objectifs peuvent être traduits en termes de comptabilité. 
(c) l'écart entre capital naturel réel et les objectifs de la société – la différence entre (b) et (a) – permet de calculer le coût additionnel nécessaire pour maintenir le capital naturel en évaluant la quantité de travail nécessaire pour combler l’écart révélé par les comptes physiques. Ce coût additionnel vient en plus des dépenses réelles de gestion et de protection enregistrées dans le compte satellite de l’environnement ; c’est la mesure de la consommation de capital naturel écosystémique, de son amortissement. Dans la mesure où la restauration d'un écosystème donné est nécessaire pour maintenir la totalité de l'infrastructure écologique, les coûts de restauration doivent être inclus. Le coût d'entretien additionnel doit être calculé pour les écosystèmes intérieurs aussi bien que pour les écosystèmes extérieurs dont les services sont intégrés aux importations. Le coût d'entretien additionnel peut être ajouté aux produits respectifs, pour calculer un coût complet des biens et de services et le comparer à la valeur de marché de la production ; c'est un indicateur fort de durabilité. Il peut s’analyser comme agrégat, par secteurs, par entreprises ou par produits. 
La valeur des « coûts additionnels » des produits exportés peut être déduite du coût total des produits pour calculer un coût complet de la demande finale
. Ce concept macroscopique peut servir à l’établissement d’un double étiquetage du prix des produits, fournissant aux consommateurs une information en monnaie sur leurs choix environnementaux bien plus directe que les solutions actuellement envisagées qui expriment les coûts en carbone, km ou hectares. Toutefois, s’il respecte l’équilibre des biens et services et traduit la responsabilité du consommateur dans son acte d’achat, ce solde net peut dans certain cas masquer la responsabilité de pays ou d’entreprises qui réexportent des produits finis fabriqués à partir de matières premières obtenues au détriment de la conservation des écosystèmes des pays d’origine. Les deux « coûts complets » devraient donc être calculés et présentés en même temps.
Les services d'écosystème contribuent en grande partie à la valeur des biens et des services ; ils peuvent bénéficier individuellement ou collectivement aux utilisateurs final hors toute transaction marchande. 
La valeur des services d’écosystèmes éventuellement incorporée dans les biens et services marchands est imbriquée dans le prix de ceux-ci. Dans une optique de demande, les prix du marché sont enregistrés en tant que tels. Si, en raison d’externalités non comptabilisées, les prix de marché sont sous-évalués, l’ajustement porte sur le « coût additionnel d’entretien et de restauration » et donc dans le calcul du « coût complet des biens et services », non sur les prix de marché. 

Les services d'écosystème utilisés hors marché (services dits récréatifs et culturels et de régulation – du climat, du régime des eaux, du renouvellement des sols comme de l’expansion des pandémies...) peuvent être mesurés en fonction des bénéficiaires et valorisés soit par analogie au marché soit avec les prix fictifs les plus crédibles. Alors que la méthode est largement admise dans le cadre de projets, d’études d’impacts…, elle demeure controversée au plan macroscopique.  En dépit du bien fondé de nombreuses objections, la valorisation des services hors marché des écosystèmes ne peut être écartée trop rapidement. Aussi imparfaite soit-elle, elle relativise la valeur des choses dans tous les cas ou la destruction d’une multitude de fonctions d’écosystèmes est le coût caché des bénéfices de l’exploitation d’un service particulier. Dans la mesure où les divers groupes sociaux utilisent des services différents d’un même écosystème et bénéficient de ce fait de manière contrastée – voire opposée – du développement économique qui privilégie l’usage de ressources particulières, l’ajustement portant sur les services d’écosystèmes à une dimension sociale importante.  
Les limites les plus couramment mentionnées à la valorisation des services d’écosystème sont l’ignorance de bénéfices importants (régulation notamment), pour le présent et encore plus pour l’avenir, l’impossibilité d’additionner des valeurs d’échange et des valeurs d’usage, l’impossibilité d’agréger des préférences individuelles… ces mises en garde sont utiles quant à la portée de l’exercice et des risques afférents. Elles ne doivent pas faire oublier que dans des domaines mieux établis, des doutes existent toujours sur les mesures à prix constants ou sur la mesure de la productivité des fonctionnaires, sans même parler de la valeur économique des actifs immobiliers ou… naturels. 

Si l’on veut comparer la valeur de ces services d’écosystème gratuits d’utilisation  finale à la Consommation Finale, au PIB ou au Revenu National – de manière à nuancer l’image d’un bien-être corrélé aux seules valeurs marchandes, le montant doit faire l’objet d’une juxtaposition ou d’une addition. La dégradation des écosystèmes et des services qu’il rendent ne doit faire l’objet en aucun cas d’une soustraction du PIB ; soit il s’agit de services incorporés dans les biens et services marchands, et le PIB a déjà pris en compte l’effet écosystème, soit il s’agit de pertes de services gratuits qui par définition n’étant pas dans le PIB n’ont pas à en être soustraits
. 

Dans les deux cas, juxtaposition et addition, le traitement du PIB reste inchangé. Dans le cas de l’addition, l’agrégat total peut être appelé Consommation Finale Inclusive (CFI) et par extension Produit Intérieur Inclusif (ou Produit Intérieur Brut Inclusif). Cet agrégat pourrait indiquer, par exemple que l'augmentation de la Consommation Finale mesurée en monnaie (ou du PIB) est contrebalancée par une diminution des services gratuits d'écosystème résultant soit de la marchandisation de certains soit de pertes d’autres services résultant de la dégradation de l’environnement. Dans ce cas, la CFI ou le PIBI ne se croîtraient pas aussi rapidement que la CF des comptes nationaux ou le PIB et pourrait même diminuer en raison d’une croissance économique « sauvage ». Les services d’écosystème gratuits d’utilisation  finale doivent être mesurés en unités physiques d'abord considérant les fonctions d’écosystèmes dont ils sont la fraction utilisée, l'utilisation des terres et la population qui l’utilise réellement. La valorisation vient dans une deuxième étape.

Remarques : 
Ecosystème est entendu comme systèmes naturels circulants et vivants ; ils sont plus larges que les habitats naturels et incluent la population humaine et ses activités ; le terme socio-écosystème ou système socio-écologique est approprié pour les désigner.

Les actifs non renouvelables (sous-sol) sont seulement considérés par rapport à la dégradation des écosystèmes résultant de l'utilisation excessive de ressources fossiles –  la source principale de pollution globale. Ils ne peuvent pas être maintenus ou restaurés en tant que tels. Leur épuisement ou la réduction de leur utilisation est généralement favorable aux écosystèmes. Ils seront partiellement comptabilisés dans cette perspective. Par exemple, le coût d'entretien de l'atmosphère relatif au service de régulation climatique peut être mesuré par la quantité de Carbone à réduire – déterminée par rapport aux objectifs de Kyoto (et maintenant de Bali), ou en référence a une "société neutre en carbone".

La perte de richesse d'écosystème dans la méthodologie duale n'est pas la différence entre les valeurs monétaires des stocks en t2 et t1. Cette méthode s'applique d'abord aux actifs du sous-sol, qui sont considérés comme des stocks (anglais : inventories). Quand cette méthode est appliquée à la forêt ou aux pêcheries, elle donne seulement une mesure partielle (et donc partiellement fausse) de ce qui arrive. La valeur du bois d’œuvre et de trituration représente moins que le total des autres services des forêts selon plusieurs études
. La gestion des stocks de poissons sans considération pour les chaînes trophiques et la résilience de l’écosystème marin dans son ensemble est en partie responsable (avec la surpêche et le réchauffement climatique) des problèmes actuels
. Dans l’optique du calcul de la « richesse inclusive », la comptabilisation des services incluant la valeur du capital «  résilience de l'écosystème » permettrait d’éviter ces écueils.  Dans l'approche duale, les changements des actifs-écosystèmes sont mesurés en unités physiques puis valorisés directement en tant que tels au coût de reconstitution. 
Le modèle dual est assez neutre et peut accueillir dans un cadre commun les diverses approches : 
· Conservation du PIB en l’état.
· Comptabilité physique des écosystèmes (y compris métabolisme, santé, résilience...) et des services d'écosystème.
· Amélioration de la méthodologie et mise en oeuvre des principaux agrégats physiques (empreinte écologique, HANPP
, MFA
...).
· Valorisation des services d'écosystème compatible avec la comptabilité des services physiques et des stocks (localisation géographique, échelles, résilience...) et fourniture de données harmonisées pour les programmes de recherche sur la « richesse inclusive ». 
· Coûts additionnels d'entretien et de restauration des écosystèmes intérieurs et extérieurs. 
· Contribution à l’élargissement du calcul de " l'épargne véritable"
.
· Reconnaissance des normes résultant de décisions basées sur des critères et des valeurs multiples, et non sur un agrégat unique
.
Comme on le montrera ci-dessous, le cadre dual permet une utilisation plus complète et plus systématique de l'ensemble complet des outils du SEEA2003 et d’amorcer le bouclage macro-écologique qui manque encore. 
2 Cadre des comptes d'écosystème 
Un cadre provisoire des comptes physiques du capital naturel écosystémique a été publié dans le journal Ecological Economics
. Il peut être résumé ainsi : 
· Comptes établis par types d’écosystème (stocks, flux, résilience, services, pressions) d’un coté et par des secteurs de l’autre (flux de matière et d'énergie, services d'écosystème par origine, ressource et emploi, capital naturel).
· Services d'écosystème mesurés directement en monnaie (quand incorporés dans des produits) ou en unités physiques et puis en monnaie (services gratuits d'utilisation finale).
· Coûts d'entretien et de restauration des écosystèmes (au niveau des objectifs indiqués par société) en unités physiques et puis en monnaie.
· Capital naturel écosystémique en unités physiques seulement.
· Intégration de l'information géographique (couverture de terre, rivières, information thématique, zonages) et des statistiques socio-économiques.
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Figure 1: Cadre des comptes d’écosystème
3 Problèmes de classification et de mesure 
3.1 Unités d’analyse et unités de synthèse
· Unités d’analyse : écosystème et socio-écosystèmes ; fonctions d'écosystème et services d'écosystème. 
"Un écosystème est un complexe dynamique de plantes, animaux, et communautés de micro-organisme et l'environnement non vivant agissant l'un sur l'autre comme unité fonctionnelle"
. 
Les systèmes socio-écologiques (SSE) sont des entités spatiales où les fonctions de production des écosystèmes satisfont la demande sociale : 
· Par l'intermédiaire de leur transformation en produits marchands

· Directement en tant qu'utilisation finale individuelle ou collective des services récréatifs, culturels et de régulation. 
Les SSE sont généralement composés de plus d'un écosystème. D'autres noms donnés aux SSE sont : socio-écosystèmes
, géo-systèmes
, écozones
, éco-complexes
, unités de caractère paysager
. Les petites régions ou zones fonctionnelles (avec diverses étiquettes telles que agricoles, forestières ou côtières...), les petits sous-bassins fluviaux ou les unités de gestion paysagères (parcs…) peuvent constituer des SSE si elles font l’objet d’une gestion administrative ou économique suffisamment intégrée.  
Les SSE correspondent à toutes les unités paysagères où les relations entre les personnes et la nature se sont développées au fil du temps. Ils peuvent être décrits en termes de leurs composants (unités de couverture de terre, écosystèmes, habitats...). Les systèmes urbains sont des socio-écosystèmes. 
Les SSE sont les unités spatiales généralement utilisées pour l'identification, la mesure et l'évaluation des services d'écosystème. Les "services d'écosystème sont les avantages que les gens obtiennent à partir des écosystèmes”
. Par conséquent, toutes les fonctions des écosystèmes ne doivent pas être considérées comme services, seulement celles qui sont utilisés pour la production ou directement à titre gratuit par des personnes, individuellement ou collectivement. En particulier les "services de soutien" du MA doivent être exclus d'une définition  comptable. Les "services de soutien" (par exemple la photosynthèse, la production primaire) ou mieux les fonctions de soutien sont des entrées intermédiaires dans la fourniture des services d’approvisionnement, récréatifs/culturels et de régulation (voir ci-dessous).

· Unités de synthèse et de reporting
 Il peut se produire que les socio-écosystèmes soient des entités de gestion (par exemple le Parc Naturel Régional de Camargue), et en faire des unités de synthèse et de reporting  a un sens. Fréquemment, il est demandé des synthèses et un reporting dans d'autre découpages tels que bassins versants (par exemple dans le contexte de la Directive-cadre européenne sur l'eau), régions naturelles et naturellement régions administratives et pays. Dans certains cas, le niveau de synthèse peut être contraint pas le niveau des entités géographiques les moins détaillées pour lesquelles les données sont disponibles. 
3.2 Classification et mesure des stocks d’écosystèmes et des flux 
· Les stocks 
Les types principaux de stocks d'écosystèmes sont : 
· Couverture des terres : la couverture des terres est l'image synthétique conjointe des écosystèmes et de l'utilisation de la terre. Cette propriété fait de la couverture des terres une infrastructure d'information essentielle  pour la comptabilité des écosystèmes. L'Agence Européenne pour l’Environnement a produit les comptes de la couverture des terres (LEAC – Land & Ecosystem ACcounts) 1990-2000 pour 24 pays à partir de son inventaire Corine Land Cover ; une mise à jour 2006 est en cours pour 35 pays. L'AEE se prépare à un élargissement paneuropéen et méditerranéen de LEAC, utilisant GlobCover2005 et d'autres sources. Les principes de classification de la couverture des terres ont été développés au milieu des années 1980 par la FAO (suivie par le PNUE) et la Commission Européenne (sur la base des travaux de la Commission interministérielle des comptes du patrimoine naturel
 en France). De facto, l'établissement de la nomenclature de couverture de terre de Corine Land Cover a suivi les principes du système FAO-LCCS (le système de classification de la couverture de terre, qui est un ensemble de règles et un logiciel pour créer une nomenclature). Corine en constitue une application  pratique privilégiant le détail de la couverture artificielle et agricole des terres et les structures paysagères quand d’autres applications du système LCCS prêtent plus d'attention à la densité et la physionomie de la végétation. 

· Rivières : les principes de la classification des écosystèmes rivières, proposés par la CICPN
, figurent dans les comptes de  l'eau du SEEA2003 et bien sûr dans le volume SEEAWater publié par UNSD en 2006. Les unités élémentaires des rivières sont des segments homogènes appelés biefs. Ces unités sont analogues aux unités de couverture de terre et les deux bases de données peuvent être facilement combinées. Les unités de rivières (écosystèmes) sont mesurées en « kilomètre cours d’eau normalisé » ou « standard-river-kilometer »
 (1 srkm = 1 kilomètre * 1 m3/seconde). Elles sont classées selon leur taille et leur position hiérarchique dans le bassin versant. 
· Les systèmes côtiers et les unités fonctionnelles marines sont plus difficiles de définir en raison de frontières moins nettes que pour les objets terrestres et leur nature fluide et dynamique. L'écosystème côtier peut être cartographié cependant (des projets existent dans plusieurs pays de l’UE). En mer, des stocks particuliers, la résilience, les flux et les services peuvent être traités par des comptes d'écosystème. Ce sont naturellement les poissons et d'autres éléments de la faune, la pisciculture, les bancs d’algues et herbes marines, les récifs de corail. L'érosion et l'augmentation du littoral fait également partie du sujet.

· Le sol est en même temps un des capitaux naturels essentiels aujourd’hui comme dans le futur tout en étant un écosystème extrêmement hétérogène. Par conséquent, la comptabilité des stocks sera cadrée restrictivement du point de vue des fonctions et de la résilience de sols. Les fonctions principales sont le soutien à la végétation, la régulation et le stockage de l'eau et la séquestration de carbone.

· L'atmosphère : il n'y a aucun compte de capital de stocks de l'atmosphère actuellement prévu bien que quelques éléments peuvent être comptabilisés comme le CO2 ou toute autre concentration en polluants ou encore l’instabilité concernant les événements climatique. Le coût de maintien des services de régulation du climat peut être calculé en référence aux accords internationaux. 
· Composants des écosystèmes

Les stocks de composants des écosystèmes ne sont établis qu’en tant que de besoin. Il s’agit des terres, de matière, d’énergie et d’éléments vivants. Ils constituent l’essentiel des ressource naturelles prises en compte par la comptabilité nationale, à la différence des systèmes qu’ils composent et qui ont la nature d’un bien collectif. Pour partie, il s’agit d’extension des bilans matière-énergie au delà du métabolisme économique/industriel. Carbone, biomasse sont des éléments importants de ces comptes. Une partie des comptes de l’eau est à classer sous cette rubrique. 
Faune et flore, biodiversité : un compte complet n’est bien sur pas faisable ni même utile.  Par contre des éléments de comptes de stocks de faune, flore et biodiversité vont constituer des attributs importants des comptes des divers écosystèmes et socio-écosystèmes. Dans ce contexte, les espèces exploitées économiquement (arbres, poissons, plantes agricoles) font l’objet d’une attention particulière.  La comptabilisation de l’ensemble des espèces se concentre sur des caractéristiques générales des populations (degré de spécialisme d’une communauté, raréfaction) plus que sur des dénombrements.
· Flux : 
Au delà des échanges de CO2 ou de Carbone des écosystèmes terrestres et marins avec l'atmosphère, les flux de base sont composés d'eau, de biomasse, d’azote, de phosphore, d'espèces animales et végétales et de couverture de terre. La terre ne fait pas généralement l’objet de flux, mais la couverture des terres oui, dans la mesure ou un type donné est consommé pour produire (formation) un nouveau. 
· "QuantitéQualité" : 
Un des objectifs de la comptabilité intégrée des écosystèmes et des services est de parvenir à une approche holistique des aspects de quantité et de qualité. Il ne s’agit pas d’une position abstraite mais au contraire très pratique. Quelle agence de l'eau ne s’intéresse pas  à la qualité des volumes d’eau pompée, distribuée et rejetée ? Au-delà des volumes coupés et plantés, les stratégies de coupe et de reboisement (larges coupes rases ou bien rotations) ont une incidence déterminante sur l’écosystème forestier.  Les volumes de poissons pêchés doivent s’interpréter en fonction non seulement du volume des stocks mais de leur résilience – des prélèvements additionnels marginaux pouvant entraîner un effondrement du système dans son ensemble.  
Les stocks d'écosystèmes et les flux associés (qui mesurent leur fonctionnement ou leur "fonction de production") sont donc mesurés en quantités avec des attributs de qualité. On observe ces attributs selon l'approche dite du "syndrome de détresse des écosystèmes"
 basée sur l'observation de symptômes. Des explications plus détaillées peuvent être trouvées dans (Weber, 2007). Un point important est que la méthodologie du SDE peut être mise en application à n'importe quelle échelle, depuis l’étude d’écosystèmes particuliers, de régions ou de types jusqu'au niveau macroscopique, comme le montre l'exemple donné ci-dessous de l’indicateur  dit du « potentiel écologique paysager » (LEP, pour Landscape Ecological Potential). 
 LEP est la combinaison de 4 ensembles de données géographiques différents : 

1. L’indice du paysage vert (IPV ou GLI en anglais) qui exprime un potentiel de végétation du territoire selon l'intensité d'utilisation de la terre. Les valeurs sont calculées à partir de Corine land cover et bénéficient de ses mises à jour successives. 

2. La valeur attribuée à la nature, évaluée par l'intermédiaire de l'importance de leur désignation par la science et les pouvoirs politiques. Cet indicateur est calculé à partir des bases de données désignations nationales, européenne (Natura 2000) et internationales. L’indicateur capture ce qui ne peut pas être vu avec des images satellites, à savoir la richesse du paysage en termes d'espèces et d’habitats. 

3. La fragmentation du paysage par les routes et les chemins de fer, qui n'est pas capturé dans les 2 couches précédentes. L'indicateur retenu est "la maille effective" (MEFF), qui est l’inverse de cette fragmentation, l’espace explorable par les espèces animales.
4. L’hétérogénéité du paysage qui favorise la biodiversité par la multiplication de niches et d’écotones. Le calcul de cet indicateur par segmentation d’images satellites est connu, mais il n’a pas encore été intégré à LEP.
L’indicateur LEP est calculé par mailles de 1 km² selon la grille standard européenne ; il peut être agrégé par régions, pays, basins versants. 
Au niveau macroscopique, les autres indicateurs d’intégrité et de santé des écosystèmes  actuellement prévus en Europe sont un indicateur basé sur le degré de spécialisme des communautés d'espèces et l'appropriation humaine de la production primaire nette de biomasse (HANPP). Une autre voie d’évaluation éco-intégrées actuellement explorée est la comptabilité en termes d'énergie (perte d’éxergie des systèmes).
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 Figure 2 : Variation du potentiel écologique paysager net (nLEP) de l'Europe, 1990-2000.
3.3 Classification des services d'écosystème 
Les services d'écosystème sont un sous-ensemble des fonctions d'écosystème, celles qui sont effectivement utilisées pour la production ou directement comme usage final. La distinction entre les fonctions internes d'écosystème et les services d'écosystème est essentielle pour éviter les doubles comptes et délimiter le champ de la comptabilité des services. Les fonctions écologiques en tant que telles sont évaluées dans le compte actif comme stocks, flux et « décomptes » d’attributs de qualité. 
Les services d'écosystème sont classés en référence au MA, l’Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire, avec quelques ajustements qui sont actuellement discutés pour le MA2. Une nomenclature des services d’écosystème compatible avec le MA et le SEEA doit encore être arrêtée. Cependant, un consensus existe sur les principes de son élaboration autour d’un schéma tel que celui présenté ci-dessous, dans les grandes lignes sinon dans tous les détails.
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Figure 3: Écosystèmes et services
Une nomenclature de services d’écosystèmes suivant ces principes est actuellement testée pour l'étude sur la comptabilité écosystémique des zones humides méditerranéennes conduite en 2008 par l’Agence Européenne pour l’Environnement.

3.4 Mesure et évaluation des services d'écosystème 
Une double distinction doit être faite entre fonctions et services, d’une part et entre biens et services produits et les services d’écosystèmes gratuits d’utilisation finale. Cette distinction est illustrée par le schéma suivant :
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Figure 4 : Écosystèmes, fonctions, services, valeurs, coûts
Dans une approche duale d'intégration, seuls les services d'écosystème gratuits d'utilisation finale doivent être mesurés et évalués séparément. 
Les services d’écosystème incorporés dans les biens et services produits sont considérés comme faisant partie de leur prix – quel que soit le prix. Un bas prix peut signifier que des externalités ne sont pas couvertes en particulier concernant la valeur de résilience du capital naturel. Le calcul de la richesse inclusive vise à intégrer entièrement cette dimension. Dans l'intégration duale, les prix du marché (et le PIB en conséquence) observés sont retenus. 
Un point important est que le même service (par exemple la vue sur mer) peut être incorporé dans un service marchand (le prix d’une chambre d’hôtel) ou non (contemplation depuis un lieu public). Les services de régulation fournis par les écosystèmes quand ils sont utilisés comme des biens publics s'ajoutent aux valeurs marchandes courantes. Une mesure et une évaluation systématiques des services récréatifs et de régulation mèneront probablement à des montants substantiels. 
Dans tous les cas, les services d'écosystème gratuits d'usage final sont d'abord mesurés en unités physiques considérant les types d’utilisation des terres, les gens qui utilisent ces services (nombre de personnes, groupes sociaux) et les budgets-temps. Ces services sont valorisés dans un deuxième temps selon les prix fictifs les plus crédibles. De nombreuses recherches sur le sujet des prix fictifs ont eu lieu ces vingt dernières années, et se sont multipliées ces derniers mois. Dans la mesure où la contingence des diverses méthodes est reconnue, la question n’est pas au plan comptable d’en rechercher de nouvelles ni même de désigner la bonne mais d’évaluer au cas par cas la meilleure  méthode utilisable compte tenu de l’objectif spécifique et des données disponibles. La meilleure méthode étant celle qui rassemble le consensus le plus large non seulement parmi les économistes mais parmi les acteurs appelés à s’en servir en pratique. 

3.5 Mesure et évaluation des coûts d'entretien et de restauration 
Une partie des coûts d'entretien d'écosystèmes est déjà payée par les agents économiques comme dépenses de protection et de gestion de l'environnement. Les coûts additionnels nécessaires pour conserver dans certains cas les écosystèmes au niveau désiré par la société peuvent être estimés par travaux nécessaires pour réparer l'écosystème. 
Dans la mesure où la logique du calcul est de conserver un potentiel écologique et non pas les écosystèmes actuels en l’état en tout lieu, la stricte application du calcul de coût d’opportunité ne se justifie par contre pas. En tout état de cause, le coût d’opportunité devrait être considéré net de l’ensemble des services rendus par l’écosystème. Deux cas se présentent : la compensation est possible ou non. La compensation n’est pas possible lorsque l’écosystème (ou le bon état de l’écosystème) fait l’objet d’une protection juridique forte (comme d’autres biens publics ou privés tels que les monuments historiques et certaines œuvres d’art) ; l’hypothèse acceptée par la société en dehors de tout calcul économique est que la valeur présente et future de tels biens est plus importante que tout autre bénéfice. Dans le cas ou une compensation est possible, c’est le coût de celle-ci qui doit être considéré. Cette approche est celle de la Directive européenne sur la responsabilité environnementale de 2004 ou celle des systèmes dits de « banques de compensation » (mitigation banking) mis en place dans certains Etats des USA. De la même manière, au niveau macroscopique comme au niveau local, la référence à la conservation du potentiel écologique et non à celle d’un écosystème particulier permet de résoudre l’objection des coûts d’opportunité. 
En ce qui concerne la mesure physique des coûts, plusieurs solutions sont possibles. La première solution est de se référer aux comptabilités analytiques des différents acteurs et d’en déduire des barèmes pour les différents types de travaux. Cette information est en principe du domaine des comptes satellites des lors qu’ils ne se limitent pas à l’enregistrement des dépenses mais comptabilisent aussi à quoi elles servent. Une autre voie pour laquelle des recherches sont en cours est la comptabilité des systèmes en éxergie (l'énergie libre pour l'usage en un point donné d'un système) prise comme proxy général pour la mesure des coûts. Les coûts physiques sont calculés dans cette optique comme l’énergie qui devrait être réinvestie dans le système pour atteindre l’objectif énoncé par la société. La valorisation des coûts physiques peut être faite dans une deuxième étape en référence aux prix de marché de l'énergie. Des résultats prometteurs ont été obtenus pour les systèmes hydrologiques, comme démontré par Naredo en Espagne
.  
La mesure et la valorisation des coûts complets d'entretien et de restauration des écosystèmes sont cruciales, autant pour les politiques publiques que pour les entreprises. Les politiques publiques sont généralement conçues et mises en application par grands secteurs correspondant aux compétences des ministères. Les efforts pour intégrer des problèmes environnementaux dans les politiques de sectorielles en Europe ont permis des résultats importants tout en montrant des limites évidentes résultant des conséquences non désirées d'une action d’un secteur sur un autre secteur. La Directive sur la responsabilité environnementale de 2004 qui déplace l’accent de la responsabilité de la pollution vers les impacts de celles-ci vise à corriger ces effets. Les entreprises font face à  une situation semblable : en position d'établir un bilan détaillé de leurs coûts environnementaux directs, elles manquent d'information sur leurs coûts indirects – en bref leurs impacts sur l'écosystème. Il est donc essentiel de progresser sur comptabilisation physique et monétaire des coûts additionnels (ou caché) d'entretien et de restauration des écosystèmes aux différentes échelles où ils peuvent être appréhendés : locale (action), nationale ou régionale (politique) et globale (les grands déséquilibres). 
On notera que la référence aux objectifs exprimés par la société fait des comptes d'écosystème un bon candidat pour le développement de scénarios. Par exemple les coûts additionnels pour maintenir ou restaurer les services de l’écosystème-atmosphère de régulation du climat peuvent être calculés en référence à Kyoto, aux objectifs post-Kyoto ou à un objectif d’économie neutre de carbone. Le potentiel écologique d’une région et les conséquences sur la conservation de la nature peuvent être évalués selon différents scénarios de réponse agricole aux demandes de nourriture et d’agro-carburants…
4 Intégration dans le SEEA : MFA, PIOT, NAMEA, dépenses, actifs (forêt, pêche, eau et sol), valorisation
Les comptes d'écosystème ne sont pas différents des autres modules du SEEA auxquels ils sont intégrés. Ce qu’ils apportent, c’est en miroir à l’intégration du SEEA avec la représentation dominante du système économique, le SCN1993 en cours de révision, une intégration avec l’écosystème, un bouclage macro-écologique sans lequel l’évaluation apportée par les comptes économiques-environnementaux est incomplète, ignore les effets en retour et ne peut fournir les réponses essentielles aux questions récurrentes des décideurs.  
Une partie du travail de développement des comptes économiques-environnementaux est déjà faite, les "comptes non standard" du future SSEA révisé constituant un prolongement et une mise à jour. Cependant, les interdépendances entre les divers comptes doivent être rendues explicites, en particulier leurs conséquences en termes de classifications croisées et de niveaux de détail.  La figure 5, page suivante présente l’articulation générale du système.
En plus de l'intégration des variables environnementales dans la comptabilité macro-économique, le système statistique est appelé à contribuer à la comptabilité des écosystèmes en donnant un accès plus large aux statistiques sociales pour l’analyse des menaces (santé, bruit), des bénéfices, du bien-être, du comportement… des divers groupes sociaux. Ceci peut influencer les programmes statistiques, par exemple en étendant les enquêtes de budget de familles à l'utilisation des services d'écosystème.

Une dimension particulière de cette intégration est la résolution spatiale des statistiques. L’accès systématique aux statistiques locales (rendues disponibles de plus en plus largement par les instituts de statistiques nationaux) est nécessaire pour la comptabilité des écosystèmes. Une solution pratique (qui minimise le problème de la confidentialité des données tout en fournissant un détail acceptable) est de diffuser les statistiques selon une grille de 1 km², suivant l’exemple pionnier de la Suède et de la Norvège. 
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Figure 5: SEEA intégrant les écosystèmes

5 Stratégie de mise en oeuvre 
5.1 Opportunités
La contribution principale de l’Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire a été de mettre les écosystèmes, les services qu’ils rendent et le bien-être humain au centre de la politique de conservation de nature. La justification de ce choix a été confirmée depuis 2000 par la compréhension que les problèmes du changement climatique sont en grande partie une question d’adaptation des systèmes socio-économiques et écologiques. Malgré le fait que le MA soit d’un certain point de vue un projet de comptabilité, aucune référence n’est faite au SEEA. Cette situation devrait changer à l’occasion du lancement simultané des différents projets mentionnés précédemment. 
Au niveau global/continental, bien que de manière insuffisamment coordonnée, des capacités de surveillance importantes sont mises en place par des programmes tels que GEO/GEOSS (GMES en Europe) ou les programmes DUE de l’Agence spatiale Européenne. Ces programmes peuvent fournir rapidement une part importante des données nécessaires à une comptabilité macroscopique indispensable au suivi des conventions internationales, à l’évaluation des objectifs internationaux eux-mêmes en matière de biodiversité et de changement climatique ou encore pour soutenir des initiatives comme le projet UNEP-IUCN-CBD sur des paiements internationaux pour les services d'écosystème (IPES). IPES pourrait déboucher un jour sur un mécanisme de permis négociables, qui devra s’appuyer, comme pour Kyoto et le CO2, sur une comptabilité – des écosystèmes dans ce cas.  
Au niveau des acteurs locaux et des acteurs économiques, l’idée de mesure des coûts et des bénéfices liés aux écosystèmes et à la biodiversité suit son chemin. Tant pour pouvoir s’évaluer, se comparer entre eux que pour pouvoir déchiffrer les messages plus généraux des instances politiques et scientifiques, les acteurs sont intéressés à connaître la règle du jeu, les codes. Il y a une réelle demande de directives voire de plans comptables qui pourraient bénéficier de l’expérience des comptes d’écosystème. 
5.2 Défis de mise en oeuvre 
Seuls quatre points seront abordés ici pour conclure: 
(1) L'intérêt politique pour la comptabilité environnementale en général et la comptabilité des écosystèmes en particulier: il ne porte bien sûr pas tellement sur la comptabilité elle-même mais sur les réponses qu’elle apporte aux questions qui lui sont posées (et pas seulement les questions que les comptables se posent ou sont capables de poser) ; le marché global et le changement climatique global ont ouvert la voie à la compréhension des problèmes de l’écosystème global ; si les réponses apportées par la comptabilité environnementale sont appropriées, les moyens suivront.

(2) L’interprétation correcte des niveaux géographiques et institutionnels de mise en œuvre des comptes d'écosystème renvoie à la fois aux types de données nécessaires et à leur utilisation. Une majorité d’approches de l’évaluation économiques des écosystèmes et de leurs services prend racine dans l’étude d’impacts de projets. Il est illusoire de croire que la simple extrapolation de résultats locaux permet de produire une image d’ensemble (comme tentent de le faire les méthodes dites de transfert de bénéfices).  La difficulté statistiques est un premier obstacle, d’autant que le nombre d’études de cas (l’échantillon) disponibles dans la  littérature est finalement assez petit. Une seconde objection peut être faite quant au sens de la volonté d’agréger des situations individuelles. Là encore, le modèle de la négociation de projets domine, avec son aspect très centralisateur – où le niveau supérieur veut contrôler les détails plus que la qualité du résultat final. Un autre modèle où les acteurs ont une plus grande flexibilité dans leurs décisions s’est développé et devrait prendre le pas. Dans cette approche, la responsabilité des acteurs au regard du bien public et des normes communes fait l’objet d’un contrôle de résultats. 
Trois niveaux de comptabilité devraient être considérés :   
· Comptabilité globale/macroscopique : gestion globale de l'écosystème, négociation des objectifs stratégiques, création et la surveillance de marchés (cap-and-trade), bourses d’écosystèmes… Les sources de données sont plus ou moins disponibles : observation de la terre par satellite, IPCC/GIEC, IGBP et autres programmes globaux. 
· Comptabilité nationale/régionale : élaboration, mise en oeuvre et suivi des politiques, débat public. La mise en œuvre repose sur l’intégration des systèmes d'information officiels (instituts statistiques, instituts géographiques, agences d’environnement, organismes scientifiques….). 
· Niveau micro, comptabilité des acteurs: action, gestion d’espaces naturels, aménagement, affaires, participation des citoyens. L’information des acteurs est abondante mais hétérogène et dispersée ; l’établissement de guides ou de plans comptables est à l’ordre du jour ; le double étiquetage des prix (Prix à payer vs. Coût complet du produit) est une information importante pour le consommateur. 
(3) Les premiers comptes doivent être produit en utilisant les bases de données existantes, bien que nous sachions tous qu'elles sont largement insuffisantes et que les premiers comptes seront flous et approximatifs dans beaucoup de secteurs. L’essentiel est de ne pas répondre à coté des questions posées sous prétexte que l’on n’a pas assez de données. 
(4) Un partage efficace du travail pour une mise en oeuvre rapide. Ceci ne devrait être mentionné que pour mémoire mais la pratique montre que la coopération entre institutions n’est pas aussi active qu’on pourrait le penser, tant au niveau national qu’international. 
Conclusion

L’importance de l’approche systémique de la comptabilité environnementale a été postulée dès la fin des années 1970 par les travaux canadiens (le « Système Agression-Réaction » de 1979
) puis par la comptabilité du patrimoine naturel en France et en Espagne. Longtemps marginalisée de par la condescendance des promoteurs du SEEA1993 puis prise en compte mais peu développée dans la rédaction du SEEA2003, la comptabilité des écosystèmes apparaît aujourd’hui comme le chaînon manquant de la comptabilité économique environnementale.  Loin d’être un exercice d’école, elle apporte des éléments de réponse à quelques questions essentielles comme :

· La relation entre consommation marchande (et en son sein, matérielle) et l’usage plus large d’autres services, gratuits et non destructeurs d’environnement.
· Le prix réel de notre consommation et la dette que nous contractons en ne nous en acquittant pas, dette vis-à-vis des générations futures – ou, de manière positive, le montant qu’il faudrait amortir et réinvestir dans l’écosystème pour garantir son usage durable. 

· La dette vis-à-vis des écosystèmes dégradés des pays exportateurs et des populations dont la survie en dépend. Le fait que bien souvent des intérêts nationaux soient associés à la dégradation de ces écosystèmes ne saurait exonérer l’acheteur des produits à bas prix ; il y a là comme un « recel d’abus d’écosystème ».
· Et à la base, l’évolution de l’état des écosystèmes de la planète, soumis aux pressions conjuguées de l’exploitation par les activités humaines et du changement climatique. 

Longtemps considérée comme une utopie, la comptabilité des écosystèmes pourrait bien apparaître comme faisable à relativement court terme, dès lors que la question des échelles et des objectifs est clarifiée. Au niveau des acteurs individuels ou locaux, publics et privés, la demande de guides voire d’un plan comptable se fait spontanément jour afin de mesurer responsabilité, coûts, performances et options. Au plan planétaire global, où le suivi des Conventions, l’évaluation des grands objectifs eux-mêmes et la mise en place de mécanismes de marché sont à l’ordre du jour, une première réponse peut être obtenue à très court terme en mobilisant les grands programmes d’observation de la terre. Restent les échelles intermédiaires, celles du gouvernement des pays et des régions où les progrès de la comptabilité nationale sont tout autant des problèmes de priorités et de moyens que des problèmes de coopération interinstitutionnelle – en miroir à l’intégration de la comptabilité des systèmes économique et écologique qu’il est urgent d’entreprendre.
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� MFA: material flows accounts; PIOT: physical input-output tables; NAMEA: national accounting matrixes with environmental accounts.


� Initiative du G8+5 à Potsdam en mars 2007. Les premiers résultats de la phase 1 de l’étude commanditée par la Commission européenne et le Gouvernement allemand ont été présentés en Mai 2008  à la COP9 de la Convention sur la Diversité Biologique (CBD) à Bonn. La mise en œuvre rapide de comptes d’écosystème fait partie des premières recommandations de l’étude dite TEEB pour « The Economics of Ecosystems and Biodiversity ». � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/environment/nature/biodiversity/economics/index_en.htm" ��http://ec.europa.eu/environment/nature/biodiversity/economics/index_en.htm� 


� La colonne « environnement » supposée réaliser des équilibres arithmétiques en lignes ne fait que dupliquer le total des lignes des tableaux dits d’ « offre et utilisation », terminologie d’ailleurs ambiguë qui a remplacé lors de l’édition de 2003 l’expression « ressource et utilisation » employée dans les travaux pilotes.  L’ « input écosystémique » figurant dans les tableaux en unités physiques est d’un  d’emploi très limité, inventé pour présenter des bilans de carbone incluant l’atmosphère -  parce que dans la valeur molaire du CO2, C = 14 et O = 16…


� Encore vaudrait-il mieux parler de « charges », une pression étant un ratio, une charge par cm2, ce qui implique de définir sur quoi la charge s’applique, son effet ou impact réel et non potentiel.
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� La théorie de la richesse inclusive (Inclusive Wealth) est développée par un large groupe d’économistes  parmi lesquels on peut citer Kenneth Arrow, Karl-Göran Mäler, Partha Dasgupta, Brian Walker, Sara Aniyar et d’autres.
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� Une proposition ancienne d’André Vanoli, toujours d’actualité.


� Il en irait différemment dans le cas de l’épuisement d’un stock dont la valeur contient un élément de rente. La question de l’ajustement des agrégats comptables de l’épuisement et de la dégradation de l’environnement est discutée en détail dans l’ouvrage de Vanoli, en particulier au Chapitre 8. 
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